
96

|i '

jour de leur vente les avantages
tenus secrets que la politique du
gouvernement devait produire

;

7. Que les ingénieurs avouent que
la connaissance "de ces avantages
a fait monter les prix de ces ter-

rains d'une manière déraisonna-
ble

;

8. Que MM. Jette, Laflamme el

Cie, ont demandé au gouverne-
ment des prix de fantaisie, savoir :

$425,000 pour ce qui leur avait

coûté quelques mois seulement
auparavant ^100,000;

9. Que les spéculateurs dans le
BUT DK VENDRE PLUS CHER AU GOU-
VERNEMENT ont nommé, dans la

foule, des compères pour faire

monter ces terrains d'une manière
indue et établir une échelle de
prix excessifs pour l'imposer au
gouvernement lors de l'expropria-

tion ; .

10. Quel le but de MM. Jette, La-
flamme, F. G. Marchand, W. Pré-

vost et autres de faire monter des
lots au risque de les garder tous,

comme la chose est arrivée, était

d'extorquer de l'argent du coffre

public. 'Sv "
;
^' '

Ce terrain leur coûtait 8 contins

le pied. Un spéculateur ordinai-

re eût été enchanté de vendre à 10,

12 et 15 ceutins. C'était déjà up
beau bénéfice ; mais ces messieurs
avaient de plus hautes aspirations.

Grâce à la divulgation des secrets

du gouvernement, ils donnaient
une couleur de vraisemblance aux
enchères excessives que leurs com-
pères mettaient sur les lots et la

preuve que c'était bien là leur cal

cul, c'est qu'ils ont demandé au
gouvernement 30 et 35 contins, ex-

actement les prix mis par leur

compères.

11 ne nous reste plus qu'à ajouter

le jugement sévère que Jes jour-

naux grits rouges ou libéraux ont

été obligés de porter contre MM.
Laflamme et autres.

Le Glube, au mileu d'un grand
article s'est oublié jusqu'à dire :

S'il est vrai que M. Jelté a reçu du
gouvernement d'Ottawa des informa-
tions d'une manière corompue, la. car-
rière DE <;k monsieur est finir, et lk
GOUVERNEMENT, A MOINS QU'lI, N'aIT ÉTÉ UN
INSThUMENT aveugle, DOIT TOMBER SUR UN
VOTE DE NON-CONFIANCE.

Le Wiles$ ne peut s'empêcher de
dire : ...^ ^ :^}ir-\ > .,, ^^vw ',

Quant au gouvernement, on peut dire
qu'il n'y a pas contre lui l'ombre d'une
accusation, si ce n'est l'insinuation quo
M. Jelté et ses amis, qui comptaient au
nombre de ses partisans les plus chauds
dans la chambre et au-ùehors, avaient ap--

pris en confidence quels seraient les ter-

rains requis pour l'élargissement du ca-
nal Lachine. S'ils ont rkcu quelques
CONFIDENCFS, ELLES ÉTAIENT DE NATURE A
LES ÉGARER, car la preuve publiée dans
le Citizen, montre clairement que le gou-
vernement n'avait pris aucune décision
sur la question, et il semblait y avoir
toutes les raisons possibles pour fai e pré-
valoir QUE LES PROJFTS DES TROIS OU QUA-
TRE PERSONNES EN QUESTION,—en tant qu'ils

étaient bas'^s sur l'achat, par le gouTerne-
ment, de leur propriété,—skhaient dé-
joués. Ainsi les soupçons d'entente,

—

s'ils ne sont pas réfutés,—sont du moins
purement gratuits.

Nous avons eu une entrevue avec une
des personues qui ont vendu ce terrain d
MM. Jette et autres et nous avons appris

qu'elle considérait l'avoir vendu à son
juste prix, en vue des améliorations en
perspective. Toutefois étant homme pu-
b'iC, et POSSSDANÏPLUS DE TACT QUE CEUX
auxquels il avait vendu, et qui avaient
acheté par l'entremise d'un courtier, il

profila de l'occasion de vendre avantageu-
cement sa terre, sans avoir directement à
transiger avfc le gouvernement. "

" Les SPECULATEURS SE sont non seule-

ment PLACÉS EUX MEMES INTENTIONNELLE*

ment EN position d'AVOIR A TRANSIGER ATEC
LE GOUVERNEMENT, mais aussi avaient l'in-

tention d'obter.ir du gouvernemer.t, pour
un terrain, s'il était possible, une somme
deux ou tj'ois fois plus élevée que celle que
ce drrnier aurait eu à payer s'il avait ache-

té la terre dans le mêiae temps qu'eux. Ce
PROJET, POUVAIT ETRE BON, MAIS IL N'IIÏPLI-

QUAIT pas un bien grand PATRIOTISME.

Sans doute il était tentant de quaorop--

PLEh $240,000."

Suit le jugement.


